Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les projets phares de défense européens d’intérêt commun 

1. Rapporteure: Lucia ANNUNZIATA (S&D / IT)
2. [bookmark: _Hlk225149347][bookmark: _Hlk225148999]Références: 2025/2144(INI)/A10-0014/2026/P10_TA(2026)0080
3. Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2026
4. Commission parlementaire compétente: commission de la sécurité et de la défense (SEDE) 
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Compte tenu du contexte géopolitique actuel, dans sa résolution, le Parlement européen souligne l’importance de combler les lacunes en matière de capacités stratégiques collectives de l’UE et de ses États membres, car ces lacunes compromettent considérablement leurs capacités de dissuasion et leur aptitude à mener des opérations militaires de grande envergure sur une longue période. Il a salué les efforts déployés et a appelé à un renforcement de la coopération et de l’interopérabilité, en étroite coordination avec l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN). Le Parlement européen recommande que le développement des initiatives phares pour la préparation de l’Europe s’appuie sur des objectifs spécifiques, un calendrier, des étapes de mise en œuvre, des propositions de financement, un concept opérationnel, des mécanismes de gouvernance clairs et une portée technologique bien définie. Il reconnaît la contribution de ces projets à l’efficacité, à la capacité d’innovation et, par conséquent, à la compétitivité de la base industrielle et technologique de défense européenne (BITDE), tout en soulignant que les besoins immédiats en matière de défense nécessitent des approvisionnements ou un soutien provenant de pays tiers. Il appelait à aligner les objectifs des projets phares sur les objectifs de défense convenus par l’UE, ainsi que sur les instruments existants, tels que la coopération structurée permanente (CSP), le Fonds européen de la défense (FED), le programme pour l’industrie européenne de la défense (EDIP) et les projets de défense européen d’intérêt commun (EDPCI). Ces projets doivent également reposer sur une vision commune et une coordination efficace entre toutes les parties prenantes. Le Parlement européen recommande l’ouverture de ces projets à l’Ukraine, aux pays associés et aux pays ayant conclu un partenariat en matière de sécurité et de défense avec l’UE. En outre, ces projets devraient porter sur des domaines technologiques innovants qui revêtent une importance cruciale pour la défense contemporaine. Ils devraient également inclure des mesures visant à renforcer la résilience et à améliorer la protection des infrastructures et des systèmes critiques. Par ailleurs, il convient de favoriser des synergies plus fortes entre la recherche, l’innovation et le développement industriel au sein de l’écosystème de défense de l’UE. Enfin, le Parlement européen estime qu’un financement spécifique au titre du prochain cadre financier pluriannuel (CFP) est essentiel pour garantir le financement adéquat à long terme des projets phares.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Développer les capacités de défense au moyen de projets phares dans des domaines prioritaires
En ce qui concerne le paragraphe 8, la Commission considère que les projets de défense européen d’intérêt commun (EDPCI), en tant que nouvel instrument prévu par le règlement relatif au programme pour l’industrie européenne de la défense (EDIP), doivent servir de catalyseurs et contribuer à la mise en œuvre de projets phares à l’échelle de l’Union européenne. Dans le cadre de la mise en œuvre de l’EDIP, la Commission a lancé un appel à manifestation d’intérêt afin de recenser des EDPCI, en vue de l’adoption, d’ici à la fin de l’été 2026, d’un acte d’exécution du Conseil établissant officiellement une liste d’EDPCI. La Commission se félicite de l’engagement pris par les États membres et la Norvège d’élaborer et de consolider des propositions de projets en vue d’éventuels EDPCI en réponse à cet appel.  Parallèlement, elle a adopté, le 30 mars 2026, le programme de travail de l’EDIP[footnoteRef:3], qui consacre spécifiquement 325 millions d’EUR sur son enveloppe totale de 1,5 milliard d’EUR au soutien des EDPCI. Des discussions sont en cours au sein du comité du programme EDIP afin de clarifier les mécanismes qui permettront de financer les EDPCI une fois qu’ils auront été officiellement recensés dans l’acte du Conseil. Une gouvernance adéquate des EDPCI (et des initiatives phares auxquelles elles contribuent) sera essentielle pour obtenir des résultats tangibles et garantir la préparation de l’UE en matière de défense. [3:  Programme de travail 2026 de l’EDIP.] 

En ce qui concerne le paragraphe 9 relatif à la mise en œuvre de projets pilotes impliquant un nombre restreint d’États membres, la Commission rappelle que ce sont les États membres qui sont chargés de définir les priorités en matière de développement des capacités militaires. Cela vaut également pour les États membres actifs dans le domaine capacitaire des drones et des systèmes antidrones, où les ambitions sont définies dans le cadre d’une coalition de capacités dédiée, avec le soutien de l’Agence européenne de défense (AED). La Commission joue un rôle de facilitateur et apporte son soutien au moyen de ses instruments de financement, tels que l’EDIP, le FED et l’instrument «Agir pour la sécurité de l’Europe» (SAFE)[footnoteRef:4].  [4:  EUR-Lex - 02025R1106-20250528 - FR.] 

La Commission partage également l’observation du Parlement selon laquelle les drones illustrent l’intégration croissante des capacités cybernétiques, des opérations en réseau et des technologies telles que l’intelligence artificielle dans les systèmes utilisés à des fins militaires. Cela souligne l’importance des synergies entre le développement des capacités et le renforcement de l’excellence européenne dans les technologies numériques qui sous-tendent les systèmes modernes, comme le reconnaît le plan d’action relatif à la sûreté des drones et des systèmes antidrones[footnoteRef:5]. [5:  EUR-Lex - 52026DC0081 - FR - EUR-Lex.] 

En ce qui concerne le paragraphe 10, la Commission partage pleinement l’avis du Parlement quant à l’importance d’inclure des mesures visant à accroître la résilience, à renforcer la protection des infrastructures et les capacités de cyberdéfense, ainsi qu’à garantir l’interopérabilité régionale et la pleine préparation opérationnelle en cas de crise. La communication conjointe «Préserver la paix – Feuille de route pour la préparation de la défense à l’horizon 2030[footnoteRef:6]» propose des mesures concrètes visant à combler les lacunes de l’Europe en matière de capacités. Les initiatives phares proposées sont conçues comme des catalyseurs destinés à attirer l’attention politique sur les grands défis qu’un État membre ne pourrait relever à lui seul. Le programme de travail de l’EDIP est, comme mentionné ci-dessus, non seulement essentiel pour soutenir les EDPCI, mais aussi déterminant pour renforcer et moderniser l’industrie européenne de la défense, stimuler les capacités de production et garantir le progrès technologique et la résilience dans leur ensemble. [6:  EUR-Lex - 52025JC0027 - FR - EUR-Lex.] 

Conformément à la stratégie de l’Union européenne en matière de préparation aux crises[footnoteRef:7], la Commission s’efforce également de renforcer la préparation aux crises dans les régions frontalières orientales afin de protéger les populations, les économies et les industries, et garantir la résilience et le fonctionnement des infrastructures critiques, de défense et à double usage, notamment dans les systèmes de soins de santé.  [7:  EUR-Lex - 52025JC0130 - FR - EUR-Lex.] 

Par ailleurs, comme indiqué dans la communication «Des régions fortes pour une Europe sûre[footnoteRef:8]», les considérations relatives à la résilience seront intégrées et prises en compte de manière transversale dans toutes les initiatives concernant les régions frontalières orientales de l’UE, conformément au principe de «préparation dès la conception». [8:  EUR-Lex - 52026DC0082 - FR - EUR-Lex.] 

En ce qui concerne la recommandation formulée au paragraphe 12 relative à l’ouverture des projets à la participation de l’Ukraine, des pays associés et des pays partenaires, la Commission renvoie à l’article 35 du règlement relatif au programme pour l’industrie européenne de la défense[footnoteRef:9], qui prévoit que les États membres et les pays associés, ainsi que l’Ukraine, se voient offrir une véritable possibilité de participer aux EDPCI. Conformément à cet article, la Commission vérifie également que tous les États membres et pays associés, ainsi que, le cas échéant, l’Ukraine, ont été informés de la mise en place d’un projet et se sont vu offrir la possibilité d’y participer.  [9:  Règlement - 2025/2643 - FR - EUR-Lex.] 

Dans ce contexte, et dans le cadre du processus en cours, la Commission se félicite de la participation prévue de l’Ukraine et de la Norvège à plusieurs propositions de projets en vue d’éventuels EDPCI, ainsi que de leur participation aux réunions du comité du programme EDIP au cours desquelles ces propositions de projets sont présentées.
Identifier les projets phares et veiller à leur bonne mise en place et à leur bonne application
La Commission partage l’avis du Parlement concernant l’intégration du cyberespace et des technologies numériques dans les priorités essentielles de l’UE en matière de défense, comme indiqué au paragraphe 14. Comme le précise la communication conjointe intitulée «Préserver la paix – Feuille de route pour la préparation de la défense à l’horizon 2030», la préparation de la défense implique le développement et l’acquisition des capacités nécessaires à la guerre moderne. Pour garantir la paix par la dissuasion, il convient également de préparer la posture et les capacités de défense de l’Europe aux champs de bataille de demain, en s’adaptant à la nature changeante de la guerre. En outre, le domaine cyber, avec l’intelligence artificielle et la guerre électronique, fait partie des domaines de capacités prioritaires recensés par les États membres. 
La numérisation, et par conséquent la cybersécurité nécessaire qui en découle, constituent déjà un élément important de la plupart, voire de l’ensemble, des initiatives phares proposées, la Commission reconnaissant que la cyber-résilience est essentielle pour la sécurité des infrastructures critiques civiles et à double usage, ainsi que pour le secteur de la défense. Si les politiques de l’UE en matière de cybersécurité, telles que la directive révisée sur la sécurité des réseaux et des systèmes d’information (SRI 2)[footnoteRef:10] et le règlement sur la cyberrésilience[footnoteRef:11], favorisent la préparation face aux cybermenaces dans leurs domaines d’application respectifs, la communauté de la défense est invitée à appliquer des recommandations non contraignantes sur le plan juridique, inspirées de la directive SRI 2, afin de contribuer à la résilience du secteur de la défense. [10:  EUR-Lex - 02022L2555-20221227 - FR - EUR-Lex.]  [11:  EUR-Lex - 02024R2847-20241120 - FR - EUR-Lex.] 

En réponse à l’appel lancé par le Parlement, au paragraphe 16, en faveur de la mise en place de stratégies claires à court, moyen et long terme pour le développement de projets, la Commission précise qu’elle n’a proposé des initiatives phares que dans le but de stimuler l’effort politique, d’encourager la mobilisation des efforts et des ressources et d’accélérer la mise en œuvre. Il appartient aux États membres de définir et de faire avancer ces travaux. Comme indiqué précédemment, les programmes de la Commission en matière d’industrie de la défense peuvent être adaptés afin de soutenir au mieux les efforts des États membres.
La Commission partage l’avis exprimé par le Parlement au paragraphe 19. Il est essentiel d’assurer une harmonisation totale, sur le plan tant conceptuel que procédural, entre les cadres de mise en œuvre des projets et les instruments existants. C’est pourquoi le FED, l’EDIP, y compris les EDPCI, qui s’appuient sur l’expérience de la CSP, suivent cette approche. Ces instruments ont été conçus pour tenir compte des initiatives existantes, notamment celles relevant de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), afin de garantir la cohérence et le renforcement mutuel. 
Compte tenu de ce qui a été exposé au paragraphe 16, et conformément à l’article 35, paragraphe 2, points b) et c), du règlement relatif à l’établissement du programme pour l’industrie européenne de la défense, les EDPCI seront, de par leur conception, cohérentes avec les objectifs de la boussole stratégique en matière de sécurité et de défense de 2022[footnoteRef:12], avec les priorités en matière de capacités de défense convenues d’un commun accord par les États membres dans le cadre de la PESC, notamment dans le cadre du plan de développement des capacités (CDP), ainsi qu’avec les possibilités de collaboration recensées dans le cadre de l’examen annuel coordonné en matière de défense (EACD), et tiendront compte des initiatives et projets de la CSP et de l’AED. [12:  Boussole stratégique en matière de sécurité et de défense de 2022.] 

En ce qui concerne le lien entre les EDPCI et les projets phares en matière de préparation à la défense, la Commission note que les EDPCI, qui sont des projets industriels collaboratifs, peuvent être considérés comme un outil permettant de concrétiser les projets phares, lesquels incarnent la vision politique globale et intègrent également une dimension opérationnelle.
Gouvernance des projets phares et rôle du Parlement
En réponse à la suggestion du Parlement, formulée au paragraphe 25, de présenter d’autres propositions de projets phares, la Commission rappelle que les États membres sont en première ligne du développement des capacités de défense. Elle a déjà proposé quatre projets phares ambitieux aux fins de leur examen: le bouclier aérien européen, le bouclier spatial européen, l’initiative de défense antidrones européenne et l’initiative sur la surveillance du flanc oriental, déjà cités plus haut. Les États membres participent à divers forums afin de concrétiser ces concepts politiques et jouent un rôle crucial pour garantir la cohérence avec les objectifs de l’OTAN, ceux de l’UE et les efforts nationaux.
 La recommandation formulée au paragraphe 27 concernant la participation à la mise en œuvre des EDPCI s’inscrit dans le droit fil de la procédure prévue par le règlement relatif à l’établissement du programme pour l’industrie européenne de la défense, qui dispose que le haut représentant (i) doit être consulté avant que la Commission ne présente au Conseil sa proposition d’acte(s) d’exécution définissant les EDPCI et (ii) peut être associé (en tant qu’observateur) à la mise en œuvre des EDPCI si les États membres participants en décident ainsi. 
Grâce à la participation du haut représentant, les EDPCI bénéficieront également de l’expertise du Comité militaire de l’Union européenne (CMUE), notamment en ce qui concerne les aspects opérationnels et liés aux capacités.  
Assurer le financement à long terme des projets phares 
Enfin, en ce qui concerne le paragraphe 32, il convient de noter que les États membres participant à un EDPCI transmettront chaque année à la Commission un rapport conjoint sur la mise en œuvre des activités de l’EDPCI, conformément à l’article 35, paragraphe 17, du règlement relatif à l’établissement du programme pour l’industrie européenne de la défense. En outre, la Commission gérera les subventions de l’UE destinées à soutenir financièrement les EDPCI et procédera aux paiements une fois que les étapes convenues auront été franchies. Cela devrait garantir un suivi adéquat des projets.
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